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Division de l’Organisation et des Réseaux des Etablissements 
DORE 1 

    

La rectrice de l’académie de Toulouse  
 
- Vu l’article L-211-1 du code de l’éducation ; 
 
- Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 

 
- Vu la notification de madame la rectrice de l’académie de Toulouse du retrait de 10 emplois 
pour la rentrée 2018 ; 
 
- Vu l’avis des membres du comité technique spécial départemental, réuni les 1er et 12 février 
2018 ; 
 
- Vu l’avis des membres du conseil départemental de l’Education nationale mis en place dans 
le département, réuni le 8 février 2018 ; 
 
Après consultation de monsieur le président du conseil départemental de l’Aveyron ; 
 
Après consultation des conseils municipaux concernés ; 
 
 
  

 - A R R E T E -  
 

 
ARTICLE I 
 
 
a) Sont arrêtées, à compter de la rentrée scolaire 2018, les mesures portant retrait d’un 
emploi d’enseignant(e) entraînant une modification de la structure pédagogique dans 
les écoles suivantes. 

 
Ecole maternelle 
 

- CAPDENAC-GARE « Beau Soleil » : 2 classes 
 
Ecole primaire  

 
- CURIERES : 0 classe 
- MILLAU L’Hôpital du Larzac : 0 classe 
- LES ALBRES : 1 classe  
- SAINT-ANDRE-DE-NAJAC : 1 classe 
- MOYRAZES : 3 classes (poste fléché Anglais) (cf. ARTICLE II - c ) 
- LA LOUBIERE Lioujas : 5 classes 
- VILLENEUVE « La Bastide » : 5 classes 
- SAINT-AFFRIQUE « Blanchard et Caussat » : 15 classes dont 1 ULIS 

 
Regroupement pédagogique intercommunal 
 

- RPI La Capelle-Bleys / Lescure-Jaoul : 1 classe (retrait d’emploi sur le site de 
Lescure-Jaoul) 
(école primaire La Capelle-Bleys  : 1 classe, école élémentaire Lescure-Jaoul  : 
0 classe) 
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- RPI Firmi La Bessenoits  / Flagnac Agnac : 2 classes (retrait d’emploi sur le site 

d’Agnac) 
(école élémentaire La Bessenoits : 1 classe et école primaire Agnac : 1 classe) 
 

b) Sont arrêtées, à compter de la rentrée scolaire 2018, les mesures portant retrait d’un 
demi-emploi d’enseignant(e) entraînant un changement de structure pédagogique. 
 

Ecole maternelle 
 

- VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE « La Chartreuse » : 2,5 classes  
- VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE « Jean Pendariès » : 3,5 classes  

 
Ecole primaire 
 

- THERONDELS « Jean Carbonel » : 1,5 classe 
- SAINT-CHELY-D’AUBRAC « Lo Picoral » : 1,5 classe 
- SOULAGES-BONNEVAL : 1,5 classe 

 
Ecole maternelle en Education prioritaire 
 

- DECAZEVILLE « Jean Moulin » : 3,5 classes  
 

c) Sont arrêtées, à compter de la rentrée scolaire 2018, les mesures portant retrait d’un 
demi-emploi d’enseignant(e) affecté à l’appui pédagogique. 

      
Ecole primaire  
 

- PREVINQUIERES : 1 classe 
- MONTEZIC : 1 classe 
- VILLEFRANCHE-DE-PANAT « Lac Panatois » : 1 classe 
- TAURIAC-DE-NAUCELLE Saint-Martial : 1 classe 
- BELMONT-SUR-RANCE : 2 classes 
- MORLHON-LE-HAUT : 2 classes 
- SAINT-ROME-DE-TARN : 2 classes 
 

d) Sont arrêtées, à compter de la rentrée 2018, les mesures portant retrait d’un quart de 
décharge de direction (- 0,25). 
 

Ecole maternelle 
 

- OLEMPS « Pierre Loubière » (suite à la fusion cf. ARTICLE IV – a) 
 

Ecole primaire 
 

- ASPRIERES 
- DRUELLE-BALSAC Balsac   
- MOYRAZES 

 
e) Est arrêtée, à compter de la rentrée 2018, la mesure portant retrait d’un quart de 
décharge EMF (- 0,25). 

 
Ecole primaire  
 

- DRUELLE-BALSAC « Paul Cayla »  
 

f) Sont arrêtées, à compter de la rentrée 2018, les mesures portant retrait d’un emploi 
d’enseignant(e) dans le cadre du dispositif « plus de maîtres que de classes » 
 

Ecole élémentaire :  
 

- DECAZEVILLE « Le Sailhenc »  
- DECAZEVILLE « Jean Macé »  

 
g) Est arrêtée, à compter de la rentrée 2018, la mesure portant retrait de deux emplois 
d’enseignant(e)s spécialisé(e)s option D à l’IME de Saint-Laurent-d’Olt. 
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h) Est arrêtée, à compter de la rentrée 2018, la mesure portant retrait d’un emploi 
d’enseignant(e) spécialisé(e) option C à l’IEM Saint-Mayme d’Onet-le-Château. 
 
i) Est arrêtée à compter de la rentrée 2018, la mesure portant retrait définitif de deux 
emplois de brigade départementale (ex-« stages longs »), sur la circonscription 
Aveyron-ASH. 
 
j) Est arrêtée, à compter de la rentrée 2018, la mesure portant retrait définitif d’un 
emploi de conseiller(ère) pédagogique de circonscription « généraliste » sur la 
circonscription de Decazeville/Villefranche-de-Rouergue. 
 
k) Est arrêtée, à compter de la rentrée 2018, la mesure portant retrait définitif d’un demi-
emploi de brigade départementale (ex-« congés ») fléché « occitan » sur la 
circonscription de Saint-Affrique, rattaché à l’école primaire « Blanchard et Caussat » 
de Saint-Affrique. 
 
 
ARTICLE II 

 
 
a) Sont arrêtées, à compter de la rentrée scolaire 2018, les mesures portant attribution 
d’un emploi d’enseignant(e), entraînant une modification de la structure pédagogique 
dans les écoles suivantes. 

 
 Ecole élémentaire  
 

- VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE « La Chartreuse » : 5 classes 
 

Ecole élémentaire en Education prioritaire 
 

- DECAZEVILLE « Le Sailhenc » : 6 classes dont 1 ULIS 
- FIRMI « Marie Curie » : 6 classes 
- DECAZEVILLE « Jean Macé » : 7 classes dont 1 ULIS 

 
Ecole primaire en Education prioritaire 

 
- AUBIN « Jules Ferry » Le Gua : 4 classes  

 
b) Sont arrêtées, à compter de la rentrée scolaire 2018, les mesures portant attribution 
d’un demi-emploi d’enseignant(e) entraînant un changement de structure pédagogique. 
 

Ecole primaire 
 

- ESTAING « Aux papillons » : 2 classes 
- FLAGNAC : 3 classes 
- SALMIECH « Méandre du Céor » : 3 classes 

 
Regroupement pédagogique intercommunal 
 

- RPI Pierrefiche / Saint-Martin-de-Lenne : 3 classes (implantation du demi-
emploi sur le site de Pierrefiche) 
(école primaire Pierrefiche  : 2 classes, école élémentaire Saint-Martin-de-
Lenne  : 1 classe) 

 
c) Sont arrêtées, à compter de la rentrée scolaire 2018, les mesures portant attribution 
d’un demi-emploi d’enseignant(e) affecté à l’appui pédagogique. 

      
Ecole primaire  
 

- MANHAC Lavernhe : 3,5 classes 
- MOYRAZES : 3,5 classes (cf. ARTICLE I – a) 

 
Ecole primaire en Education prioritaire 
 

- AUBIN « Jean Boudou » : 4,5 classes  
 

d) Est arrêtée, à compter de la rentrée scolaire 2018, la mesure portant attribution d’un 
quart de décharge de direction (+ 0,25). 
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Ecole primaire en Education prioritaire 

 
- AUBIN « Jules Ferry » Le Gua  

 
e) Sont arrêtées, à compter de la rentrée scolaire 2018, les mesures portant attribution 
d’un quart de décharge de direction (de 0,25 à 0,50). 

 
Ecole primaire 
 

- OLEMPS « Pierre Loubière »  
- RODEZ « Cardaillac »  

 
f) Est arrêtée, à compter de la rentrée 2018, la mesure portant attribution  d’un quart de 
décharge EMF (+ 0,25). 

 
Ecole primaire 
 

- RODEZ « Paul Ramadier »    
 

g) Est arrêtée, à compter de la rentrée 2018, la mesure portant implantation d’un demi-
emploi d’enseignant(e)s spécialisé(e)s option D à l’IME La Roquette Lapanouse de 
Sévérac-d’Aveyron. 
 
h) Est arrêtée, à compter de la rentrée 2018, la mesure portant implantation d’un demi-
emploi d’enseignant(e) spécialisé(e) option D à l’IME de l’Ouest de Cransac. 

 
i) Est arrêtée, à compter de la rentrée 2018, la mesure portant implantation d’un demi-
emploi d’animateur(trice) langue régionale « occitan ». 
 
 
ARTICLE III 
 
 
a) Est arrêtée, à compter de la rentrée scolaire 2018, la mesure portant transformation 
d’un emploi d’enseignant(e) maître formateur(trice) en emploi d’enseignant(e) sans 
spécialité. 
 

Ecole primaire 
 

- DRUELLE-BALSAC « Paul Cayla »   
 
b) Sont arrêtées, à compter de la rentrée scolaire 2018, les mesures portant 
transformation d’un emploi d’enseignant(e) fléché « anglais » en emploi d’enseignant(e) 
sans spécialité. 
 

Ecole élémentaire :  
 

- VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE « Jean Pendariès »  
- ESPALION « Jean Monnet » 
- BARAQUEVILLE « Georges Brassens » 
- ONET-LE-CHATEAU « Jean Laroche » 
- RODEZ « Cambon » 

 
Ecole primaire :  
 

- CAUSSE-ET-DIEGE Gelles  
- LIVINHAC-LE-HAUT « Prosper Alfaric » 
- VILLENEUVE « La Bastide » 
- VIVIEZ « Pierre Boissière » 
- GABRIAC « Léo d’Orfer » 
- LAGUIOLE « Michel Molhérat » 
- MARCILLAC-VALLON « Jean Auzel » 
- SAINT-CHRISTOPHE-VALLON « Arc-en-Ciel » 
- MILLAU « Le Crès – Albert Séguier » 
- CALMONT « La Nauze » Magrin 
- DRUELLE-BALSAC « Paul Cayla » 
- LA LOUBIERE Lioujas 
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- LE MONASTERE « Les Quatre Rives » (2 postes) 
- OLEMPS « Pierre Loubière » 
- RODEZ « Cardaillac » (2 postes) 
- MONTBAZENS  
- QUINS Salan 

 
c) Sont arrêtées, à compter de la rentrée scolaire 2018, les mesures portant 
transformation d’un emploi d’enseignant(e) spécialisé « USEP » en emploi 
d’enseignant(e) sans spécialité. 
 

Ecole élémentaire :  
 

- ESPALION « Jean Monnet » 
- BARAQUEVILLE « Georges Brassens » 

 
Ecole primaire :  
 

- LE BAS-SEGALA La Bastide-L’Evêque  
- VILLENEUVE « La Bastide » 
- CONQUES-EN-ROUERGUE Saint-Cyprien-sur-Dourdou 
- SAINT-AMANS-DES-COTS 
- ARVIEU 
- LAISSAC-SEVERAC-L’EGLISE « Charles-de-Gaulle » 
- LUC-LA-PRIMAUBE « Jacques Prévert » 
- RODEZ « Gourgan » 
- BELMONT-SUR-RANCE 
- NAUCELLE « Jules Ferry » 
- VABRES-L’ABBAYE « Jean de la Fontaine » 

 
d) Est arrêtée, à compter de la rentrée scolaire 2018, la mesure portant transformation 
du regroupement intercommunal dispersé La Capelle-Bleys / Lescure-Jaoul en 
regroupement intercommunal concentré sur le site de La Capelle-Bleys. 
 
 
ARTICLE IV 
 
 
a) Sont arrêtées à compter de la rentrée 2018, les mesures relatives aux fusions 
d’écoles. 
 

- RODEZ maternelle et élémentaire « Gourgan » : fusion des deux écoles. La 
fusion entraîne la création d’une école primaire à 6,5 classes dont 1 ULIS. 

- RODEZ maternelle et élémentaire « Cardaillac » : fusion des deux écoles. La 
fusion entraîne la création d’une école primaire à 10 classes. 

- OLEMPS maternelle et élémentaire « Pierre Loubière » : fusion des deux 
écoles. La fusion entraîne la création d’une école primaire à 10 classes. 

 
 
ARTICLE V 
 
 
Le directeur académique des services de l’Education nationale de l’Aveyron est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.  
 
        Rodez, le 19 février 2018 

 

Pour la rectrice, et par délégation, 

l’inspecteur d’académie, directeur 
académique des services  
de l’Education nationale, 
directeur des services départementaux  
de l’Education nationale de l’Aveyron 

  
      Gilbert Cambe 
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Arrêté n°                                                du 6 mars 2018

Objet : portant modification de l’arrêté n° 12-2017-06-30-001 du 30 juin 2017
portant transfert à la COMMUNE THERONDELS des parcelles F 294 et F295
appartenant  de la SECTION DE LA PAROISSE DE DOUZALBAT 

LA PRÉFÈTE DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les
articles L.2411-1 et suivants relatifs aux sections de communes;

VU l’arrêté préfectoral n°12-2017-06-30-001 du 30 juin 2017 portant transfert à
la  COMMUNE  DE  THERONDELS  des  parcelles  F  294  et  F294
appartenant à la SECTION DE LA PAROISSE DE DOUZALBAT,

VU la décision du 5 février 2018 du service de la publicité foncière refusant la
publication ou l’inscription de la vente des biens visés par l’arrêté du 30
juin 2017 au service de la publicité foncière,

Adresse postale :Préfecture de l’Aveyron CS 73114-12031RODEZ CEDEX9 – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PREFECTURE

Direction
de la citoyenneté et de la 
légalité
bureau des collectivités 
locales

PRÉFET DE L'AVEYRON
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CONSIDERANT que le refus du service de la publicité foncière et de l’enregistrement est fondé
sur un défaut de désignation individuelle des immeubles avec mention de la commune, 

CONSIDERANT que l’arrêté du 30 juin 2017 doit être modifié en conséquence,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 :  Les articles 1, 2 et 4 de l’arrêté n°12-2017-06-30-001 du 30 juin 2017 sont modifiés
comme suit :

«     Article 1 - La pleine propriété des biens appartenant à la  SECTION DE LA PAROISSE DE
DOUZALBAT  (COMMUNE  DE  THERONDELS),  situés  COMMUNE  DE
THERONDELS est transférée à titre gratuit à la COMMUNE THERONDELS (N°
SIREN: 211 202 809). Lesdits biens sont cadastrés, comme suit:

COMMUNE DE THERONDELS

Section N° plan lieu-dit Contenance
cadastrale

F 294 DOUZALBAT 00ha 11a 00 ca
F 295 DOUZALBAT 00ha 9a 00 ca

Soit une contenance totale de:00ha 20a 00ca.

Article 2 - Les biens ci-dessus référencés, sont la propriété des habitants de la SECTION DE LA
PAROISSE DE DOUZALBAT (COMMUNE DE THERONDELS).

Article 4 - Le  transfert  des  biens  de  la  SECTION  DE  LA PAROISSE  DE  DOUZALBAT
(COMMUNE de THERONDELS), mentionnés à l’article 1 du présent arrêté, mettra
mettra  fin  à  l'existence  juridique  de  la  SECTION  DE  LA  PAROISSE  DE
DOUZALBAT (COMMUNE DE THERONDELS). »

Article 2- Le maire  de  la  COMMUNE DE THERONDELS  est  chargé  d'afficher  en  mairie
pendant une durée de 2 mois le présent arrêté.

Article 3 - Une copie de cet arrêté sera publiée au service de la publicité foncière.
Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties agissant dans
un intérêt commun donnent tous pouvoirs nécessaires au Préfet de l'Aveyron, à l'effet
de faire et signer toutes déclarations, dresser et signer tous actes complémentaires,
rectificatifs  ou modificatifs  des  présentes,  dans  le  but  de mettre  ces  dernières  en
concordance avec le fichier immobilier et les documents cadastraux. 
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Article 4- Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Toulouse (68,
rue Raymond IV à Toulouse) dans un délai de deux mois à compter de son affichage
en mairie et de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 6 mars 2018

Pour la préfète  et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Michèle LUGRAND
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Arrêté n°                                                            du 6 mars 2018 

Objet : portant modification de l’arrêté n° 12-2017-06-30-002 du 30 juin 2017
portant transfert  à la COMMUNE DE THERONDELS des parcelles G498 et G
499 appartenant à la SECTION DE LA PAROISSE DE LADIGNAC 

LA PRÉFÈTE DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les
articles L.2411-1 et suivants relatifs aux sections de communes;

VU l’arrêté préfectoral n°12-2017-06-30-002 du 30 juin 2017 portant transfert à
la  COMMUNE  DE  THERONDELS  des  parcelles  G  498  et  G  499
appartenant à la SECTION DE LA PAROISSE DE LADIGNAC,

VU la décision du 5 février 2018 du service de la publicité foncière refusant la
publication ou l’inscription de la vente des biens visés par l’arrêté du 30
juin 2017 au service de la publicité foncière,

Adresse postale :Préfecture de l’Aveyron CS 73114-12031RODEZ CEDEX9 – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

PREFECTURE

Direction
de la citoyenneté et de la 
légalité
bureau des collectivités 
locales

PRÉFET DE L'AVEYRON

Préfecture Aveyron - 12-2018-03-06-007 - arrêté portant modification de l’arrêté n° 12-2017-06-30-002 du 30 juin 2017 portant transfert  à la COMMUNE DE
THERONDELS des parcelles G498 et G 499 appartenant à la SECTION DE LA PAROISSE DE LADIGNAC 91



CONSIDERANT que le refus du service de la publicité foncière et de l’enregistrement est fondé
sur un défaut de désignation individuelle des immeubles avec mention de la commune 

CONSIDERANT que l’arrêté du 30 juin 2017 doit être modifié en conséquence,

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 :  Les articles 1, 2 et 4 de l’arrêté n°12-2017-06-30-002 du 30 juin 2017 sont modifiés
comme suit :

«     Article 1 - La pleine propriété des biens appartenant à la  SECTION DE LA PAROISSE DE
LADIGNAC  (COMMUNE  DE  THERONDELS),  situés  COMMUNE  DE
THERONDELS est transférée à titre gratuit à la COMMUNE THERONDELS (N°
SIREN: 211 202 809). Lesdits biens sont cadastrés, comme suit:

COMMUNE DE THERONDELS

Section N° plan lieu-dit Contenance
cadastrale

G 498 LADIGNAC 00ha 03a 36 ca
G 499 LADIGNAC 00ha 04a 94 ca

Soit une contenance totale de:00ha 8a 30ca

Article 2 - Les biens ci-dessus référencés, sont la propriété des habitants de la SECTION DE LA
PAROISSE DE LADIGNAC (COMMUNE DE THERONDELS).

Article 4 - Le  transfert  des  biens  de  la  SECTION  DE  LA  PAROISSE  DE  LADIGNAC
(COMMUNE  DE  THERONDELS),  mentionnés  à  l’article  1  du  présent  arrêté,
mettra  fin  à  l'existence  juridique  de  la  SECTION  DE  LA  PAROISSE  DE
LADIGNAC (COMMUNE DE THERONDELS). »

Article 2- Le maire  de  la  COMMUNE DE THERONDELS  est  chargé  d'afficher  en  mairie
pendant une durée de 2 mois le présent arrêté.

Article 3 - Une copie de cet arrêté sera publiée au service de la publicité foncière.
Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties agissant dans
un intérêt commun donnent tous pouvoirs nécessaires au Préfet de l'Aveyron, à l'effet
de faire et signer toutes déclarations, dresser et signer tous actes complémentaires,
rectificatifs  ou modificatifs  des  présentes,  dans  le  but  de mettre  ces  dernières  en
concordance avec le fichier immobilier et les documents cadastraux. 
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Article 4- Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Toulouse (68,
rue Raymond IV à Toulouse) dans un délai de deux mois à compter de son affichage
en mairie et de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 6 mars 2018 

Pour la préfète  et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Michèle LUGRAND
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PRÉFET DE L’AVEYRON

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT

DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ PORTANT ORGANISATION DU DISPOSITIF D'URGENCE EN CAS D’ÉPISODE DE POLLUTION
SUR LE DEPARTEMENT DE L’AVEYRON

ARRÊTÉ N°

Le Préfet de l’Aveyron
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de l’environnement, notamment les articles L220-1 à L226-9, L511-1 à L517-2, R221-1 à R226-14
et R511-9 à R517-10 ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de la route ;
Vu le code des transports ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R*122-4, R*122-5 et R*122-8 ;
Vu  le  décret  n°  93-861  du  18  juin  1993  modifié  portant  création  de  l’établissement  public
Météo-France, et notamment son article 2 ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation des services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l’air;
Vu le décret n°2017-782 du 5 mai 2017 renforçant les sanctions pour non-respect de l’usage des certificats
qualité de l’air et des mesures d’urgence arrêtées en cas d’épisode de pollution atmosphérique ;
Vu l'arrêté  interministériel  du 7 avril  2016 relatif  au déclenchement  des procédures préfectorales en cas
d’épisode de pollution de l’air ambiant, modifié par l’arrêté interministériel du 26 août 2016;
Vu l’arrêté interministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de
leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du code de la route ;
Vu l'arrêté ministériel du 20 août 2014 relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de
la pollution de l'air sur la santé ;
Vu les arrêtés ministériels du 2 mars 2015 (Air PACA) et du 15 décembre 2016 (ATMO Occitanie) portant
agrément de ces associations de surveillance de la qualité de l’air ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2016 relatif aux modalités de délivrance et d'apposition des certificats qualité
de l'air ;
Vu  l'arrêté  ministériel  du  19 avril  2017  relatif  au  dispositif  national  de  surveillance  de la  qualité  de  l'air
ambiant ;
Vu l’arrêté zonal du 20 juin 2017 portant organisation du dispositif d’urgence en cas d’épisode de pollution de
l’air ambiant sur les départements des régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;
Vu l’avis du 15 novembre 2013 du Haut Conseil de Santé Publique relatif aux messages sanitaires à diffuser
lors d'épisodes de pollution de l'air ambiant par les particules, l'ozone, le dioxyde d'azote et/ou le dioxyde de
soufre ;
Vu l’instruction technique du 24 septembre 2014 relative au déclenchement des procédures préfectorales en
cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;
Vu l’instruction du Gouvernement du 5 janvier 2017 relative à la gestion des épisodes de pollution de l’air
ambiant ;
Vu les avis émis par les membres du comité départemental consultés du 17 mai au 9 juin 2017 ;
Vu les avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques,
sur le rapport du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, dans sa séance
du 4 juillet 2017 ;
Vu l’arrêté préfectoral n°12-2017-08-17-002 du 17 août 2017, portant organisation du dispositif d’urgence en
cas d’épisode de pollution de l’air ambiant sur le département de l’Aveyron ;

p a g e  1  d e  1 1

Préfecture Aveyron - 12-2018-03-01-001 - ARRETE PORTANT ORGANISATION DU DISPOSITIF D'URGENCE EN CAS D'EPISODE DE POLLUTION
SUR LE DEPARTEMENT DE L'AVEYRON 95



Considérant que le phénomène de pollution atmosphérique s’observe dans des bassins d’air le plus souvent
sur  plusieurs  départements ou plusieurs régions,  que des polluants de type secondaires  comme l’ozone
s’accumulent loin des sources d’émissions de leurs précurseurs et sont transportés sur de vastes territoires,
que pour être efficaces du point de vue de la qualité de l’air et faciliter leur mise en œuvre, les mesures
réglementaires  doivent  être  prises  sur  des  portions  de  territoire  suffisamment  grandes  et  facilement
identifiables par les acteurs de ce territoire ; 

Considérant que les procédures préfectorales d’information et d'alerte du public dans les départements des
régions Provence-Alpes-Côte-d’Azur et  Occitanie organisent  une série  d'actions et  de mesures d'urgence
visant à réduire ou à supprimer l'émission de polluants dans l'atmosphère en cas d'épisodes de pollution et à
en limiter les effets sur la santé humaine et l'environnement ; qu’il est nécessaire de les harmoniser à l’échelle
de la zone de défense Sud ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  d’anticiper  davantage  les  épisodes  de  pollution  persistants  pour  les
particules et l’ozone et de maintenir des mesures d’urgence en cas de fluctuation  des niveaux de polluants
en deçà des seuils  réglementaires lorsque les conditions météorologiques  sont  propices au maintien de
l’épisode ;

Considérant que les collectivités territoriales doivent être mieux associées à la décision de mise en œuvre
des mesures d’urgence ;

Sur proposition de madame la secrétaire générale de la préfecture du département de l’Aveyron et  du
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

ARRETE

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Définition des polluants visés par les procédures préfectorales

Les polluants visés par les procédures organisées par le présent arrêté, tels que définis à l’article R.221-1 du
code de l’environnement, sont les suivants : 

 le dioxyde d’azote (NO2) ;
 l’ozone (O3) ;
 les particules en suspension de diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 micromètres (PM10) ;

Article 2 : Gestion des épisodes de pollution de l’air ambiant 

Les critères de déclenchement des procédures préfectorales d’information et de recommandation et d’alerte
en cas d’épisode de pollution de l’air ambiant et leur mise en œuvre sur le département de AVEYRON sont
encadrés par l’arrêté zonal du 20 juin 2017 portant organisation du dispositif d’urgence en cas d’épisode de
pollution de l’air ambiant sur les départements des régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d’Azur.

TITRE II : PROCEDURE PREFECTORALE D’INFORMATION ET DE RECOMMANDATION

Article 3 : Déclenchement de la procédure préfectorale et diffusion des informations

Lorsque les conditions pour le déclenchement de la procédure préfectorale d’information-recommandation
sont  réunies,  l’association  agréée  pour  la  surveillance  de  la  qualité  de  l’air  déclenche  la  procédure
préfectorale d’information-recommandation et  diffuse au plus tard à 13h00 un communiqué d’activation à
destination notamment :

 de la Préfecture de l’Aveyron ;
 du Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud via l’état major interministériel de zone Sud (EMIZ-

SUD) ;
 de la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement Occitanie ;
 de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;
 de la Direction Départementale des Territoires de l’Aveyron ;
 de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l’Aveyron ;
 de la population via les médias de presse locale et régionale ;
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 de la Direction de la Sécurité de l’Aviation Civile Sud ;
 du Conseil Régional Occitanie ;
 du Conseil Départemental de l’Aveyron ;
 des maires et des EPCI concernés ;
 de l’Association Départementale des maires
 des établissements de santé et médico-sociaux concernés ;
 du rectorat de l'académie de Toulouse ;
 de Météo-France ;
 des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) concernées ;
 des gestionnaires d’infrastructures de transports routiers ;
 de la Chambre d’agriculture de l’Aveyron ;
 des forces de l’ordre (DDSP, GGD) de l’Aveyron.

La liste de ces destinataires et leurs coordonnées sont actualisées et transmises à l’association agréée pour
la surveillance de qualité de l’air  ATMO Occitanie par le préfet de l’Aveyron au minimum une fois par an.

Le communiqué d’activation comprend a minima:
 la ou les procédures préfectorales activées par département pour le jour J ;
 le ou les polluants concernés ;
 les prévisions concernant l’évolution des procédures préfectorales pour le lendemain J+1 ;
 la  ou  les  valeurs  de  seuils  réglementaires  dépassés  ou  risquant  d’être  dépassés,  le  cas  échéant

l’information du déclenchement de la procédure sur persistance ;
 des recommandations sanitaires à destination des personnes sensibles ou vulnérables dans le cas de la

procédure d’information et de recommandation, et à destination de l’ensemble de la population en cas de
procédure d’alerte, définies par le ministère de la santé (annexes 2 et 3) ; Ces recommandations sont
accompagnées d’un rappel des effets sur la santé de la pollution atmosphérique.

 des recommandations comportementales destinées à l’ensemble de la population et devant participer à la
réduction des émissions des polluants considérés (annexe 4).

Le communiqué est valable à compter de son émission jusqu’au lendemain 24h00 et est renouvelé en tant
que de besoin au plus tard à 13h00 par un communiqué journalier. La fin de la procédure est matérialisée par
le dernier bulletin journalier de l’épisode de pollution qui informera de l’absence de dépassement du seuil pour
le lendemain. La procédure sera automatiquement levée à 24h00 le dernier jour de l’épisode de pollution.

Article 3-1 : Constat d’un épisode de pollution de niveau information-recommandation après 13h00

L’ATMO Occitanie peut également communiquer sur la caractérisation d’un épisode de pollution de niveau
information et de recommandation, si celui-ci est constaté après 13h00.

En  cas  de  caractérisation  de  l’épisode  de  pollution  sur  constat  après  13h00,  l’heure  de  diffusion  du
communiqué d’activation de la procédure préfectorale d’information et de recommandation peut-être adaptée.

Article    4 :  Renforcement  des  contrôles  en  cas  de  déclenchement  d’une  procédure  préfectorale
d’information et de recommandation

Dans le cadre de la mise en œuvre de la procédure préfectorale d’information et de recommandation, le
Préfet de l’Aveyron peut demander aux services de renforcer des contrôles suivants : 

 des contrôles du respect des vitesses réglementaires sur la voie publique par les forces de police et
de gendarmerie ;

 des contrôles antipollution des véhicules circulant sur la voie publique par les services concernés ;
 de la vérification des contrôles techniques obligatoires des véhicules circulant sur la voie publique par

les forces de police et de gendarmerie ;
 des contrôles de présence de matériels de débridage sur les cyclomoteurs ;
 des contrôles du respect des prescriptions ICPE ;
 des contrôles du respect des interdictions de brûlage de déchets.

La liste des renforcements de contrôles activés est transmise par le Préfet de l’Aveyron à tout relais utile pour
leur mise en œuvre ou pour information.
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TITRE III : PROCEDURE PREFECTORALE D’ALERTE

Article  5 : Mise  en  œuvre  des  mesures  d’urgence  en  cas  de  déclenchement  de  la  procédure
préfectorale d’alerte

La procédure d’alerte est déclenchée par le préfet de zone sur proposition de l’association agréée pour la
surveillance de la qualité de l’air qui diffuse au plus tard à 13h00 le communiqué d’activation des procédures
préfectorales d’alerte dans les conditions prévues à l’article 3 du présent arrêté. 

Des mesures d'urgence, applicables aux secteurs industriel, agricole, résidentiel et tertiaire et des transports,
sont mises en œuvre. Dès lors qu’une procédure d’alerte est déclenchée, les mesures d’urgence de niveau
N1 sont mises en œuvre de façon systématique dès le premier jour de la procédure. Après consultation d’un
comité d’experts, le préfet de département peut décider, en lien avec le préfet de zone en cas de coordination
zonale, la mise en œuvre en tout ou partie des mesures d’urgence de niveau N2. 

La mise en œuvre des mesures d’urgence peut faire l’objet d’une coordination zonale.

Le communiqué d’activation de l’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air informe que les
mesures d’urgence sont déclenchées sans en préciser la liste. 

Article 6 : Liste des mesures réglementaires d’urgence en annexe 5

Les mesures réglementaires d'urgence sont réparties selon les critères suivants :
 la typologie de l’épisode (épisode de type « combustion hivernale », épisode type « multi-sources », 

épisode type « photochimique »)
 le secteur d'activité associé (résidentiel, transport, agricole, industriel) ;
 le niveau d’alerte (N1 et N2) à partir duquel elles seront ou pourront être mises en oeuvre.

Article   7 : Autres mesures d'accompagnement

L’efficacité de la mise en œuvre des mesures précédentes sera renforcée par toute action des collectivités
territoriales et groupements compétents, des autorités organisatrices de la mobilité ainsi que des entreprises
concernées, visant à limiter les émissions liées aux transports : réduire les déplacements non indispensables,
privilégier le covoiturage, les véhicules utilitaires électriques ou les véhicules les moins polluants, mettre en
place des tarifs  avantageux en matière  de stationnement  résidentiel,  adapter  les horaires de travail,  les
transports collectifs existants en entreprise, utiliser les parking-relais aux entrées d'agglomération, développer
des mesures incitatives pour l'utilisation des moyens de transport tels que la bicyclette ou l'autopartage, etc... 

Article   8 : Consultation d’un comité d’experts pour la mise en œuvre des mesures réglementaires de
réduction des émissions de polluants de niveau N2 

Le comité d’experts départemental prévu à l’article 5 est constitué:

 des membres techniques suivants ou de leurs représentants:
 le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie ;
 le directeur départemental des territoires de l’Aveyron ;
 le délégué départemental de l'ARS de l’Aveyron ;
 le directeur de la direction interrégionale Sud Ouest de Météo France;
 le directeur de l’association agréée pour la surveillance de qualité de l’air ATMO Occitanie ;

 des membres élus suivants ou de leurs représentants:
 la présidente du conseil régional Occitanie ;
 le président du conseil départemental de l’Aveyron ;
 le président de l’Association départementale des maires ; 
 les présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de :

DECAZEVILLE - MILLAU – RODEZ – VILLEFRANCHE DE ROUERGUE ;
 les présidents des autorités organisatrices des transports concernés
 le président de la chambre d’agriculture ; 
 des membres des services de contrôle ou de leurs représentants : DDSP, GGD, DDCSPP ;

Si nécessaire, seule une partie du comité d’experts pourra être réunie ou des membres extérieurs au comité
pourront être invités pour avoir un éclairage particulier sur certains points. 

Le  comité  d’experts  sera  consulté  selon  les  modalités  suivantes :  réunion  et  ou  visioconférence  ou
audioconférence dès que la durée de prévision de l’épisode est supérieure à 24H.
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Article 9 : Durée d’application des mesures d’urgence

Les mesures d’urgence prennent effets le lendemain du déclenchement de la procédure d’alerte.

Pour le niveau 2, la décision de mise en œuvre des mesures d’urgence est prise sauf exception le jour du
déclenchement de la procédure d’alerte avant dix-neuf heures pour une application dès le lendemain.

Toutefois, le  Préfet de l’Aveyron peut mettre en œuvre certaines mesures par anticipation le jour même du
déclenchement.

La mise en œuvre des mesures d’urgence de niveau 1 et 2 prend fin à 24h00 le dernier jour de l’épisode de
pollution matérialisé par le dernier bulletin journalier de l’épisode qui informe de l’absence de dépassement du
seuil pour le lendemain.

Article     10 : Diffusion de l’information sur la mise en œuvre des mesures d’urgence

Le public  est  informé de  la  mise en  application  des mesures  d’urgence par  un communiqué de presse
précisant :

 la nature de la ou des mesure(s) ;
 le périmètre d’application de la ou des mesure(s) ;
 la période d’application de la ou des mesure(s). 

TITRE V IV : DISPOSITIONS FINALES

Article 11 : Abrogation

L’arrêté préfectoral n°12-2017-08-17-002 du 17 août 2017, portant organisation du dispositif d’urgence en cas
d’épisode de pollution de l’air ambiant sur le département de l’Aveyron est abrogé et remplacé par le présent
arrêté.

Article 12 : Entrée en vigueur

Le présent  arrêté  s’applique à partir  de sa date  de publication au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture de département de l’Aveyron.

Article 13 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, auprès du tribunal
administratif  de  Toulouse  conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  421-1  du  code  de  justice
administrative.

Article 14 : Exécution

La secrétaire générale et le directeur des services du cabinet de la préfecture du département de l’Aveyron,
les services déconcentrés de l’État, le directeur général de l’agence régionale de santé, les services de police
et  de  gendarmerie,  les  maires  et  présidents  d’établissements publics de coopération intercommunale,  le
président  de l’association agréée de surveillance de la qualité de l'air  ATMO Occitanie,  sont  chargés de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la  pré fecture  de
l’Aveyron.

Fait à Rodez , le

Pour le Préfet et par délégation,
la Secrétaire Générale

Michèle LUGRAND
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Annexe 1 : Seuils d’information et de recommandation et seuils d’alerte

Les seuils d’information et de recommandation et les seuils d’alerte sont des niveaux de concentration dans
l’air des polluants visés à l’article 1, exprimés en microgrammes par mètre cube en moyenne horaire ou, pour
les particules, en moyenne sur une période de 24h.

Un seuil est considéré comme dépassé lorsque la concentration du polluant correspondant atteint un niveau
strictement supérieur à ce seuil.

Les valeurs réglementaires des seuils d’information et de recommandation et des seuils d’alerte, relatifs aux
polluants considérés dans le présent arrêté, sont celles de l’article R221-1 du code de l’environnement et
rappelées dans le tableau suivant :

OZONE (O3)
moyenne horaire en

µg/m3 

PARTICULES (PM10)
moyenne journalière en

µg/m3

DIOXYDE D’AZOTE (NO2)
moyenne horaire en µg/m3

SEUILS
D’INFORMATION ET DE

RECOMMANDATION
180 µg/m3 50 µg/m3 200 µg/m3 

SEUILS D’ALERTE
pour la mise en œuvre

progressive de
mesures d’urgence

1er seuil : 240 µg/m3 
pendant 3 heures

consécutives

80 µg/m3

400 µg/m3

pendant 3 heures consécutives

(ou 200 µg/m3 à J-1 et à J et
prévision de 200 µg/m3 à J+1)

Au sein de ce niveau
d’alerte, deux seuils

supplémentaires sont
définis déclenchant

l’activation ou le
renforcement de certaines

mesures :
2ème seuil : 300 µg/m3

(en moyenne horaire
dépassée pendant 3 heures

consécutives)
3ème seuil : 360 µg/m3

pendant 1 heure 

Les seuils d’information correspondent à un niveau de concentration de polluants dans l’atmosphère au delà
duquel une exposition de courte durée a des effets limités et transitoires sur la santé de catégories de la
population particulièrement sensibles. 

Les  seuils  d’alerte  correspondent  à  un  niveau  de  concentration  de  polluants  dans  l’atmosphère  au-delà
duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé humaine ou de dégradation de
l’environnement à partir duquel des mesures d’urgence doivent être prises.
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Annexe 2 : Recommandations sanitaires pour les procédures d’information/recommandation 

 
POPULATIONS CIBLES 

 
des messages

 
MESSAGES SANITAIRES

 
Populations vulnérables :
 
Femmes enceintes, nourrissons et jeunes enfants,
personnes de plus de 65 ans, personnes souffrant
de  pathologies  cardiovasculaires,  insuffisants
cardiaques  ou  respiratoires,  personnes
asthmatiques.
 

Populations sensibles :
 
Personnes se reconnaissant comme sensibles lors
des pics de pollution et/ou dont les symptômes
apparaissent ou sont amplifiés lors des pics (par
exemple  :  personnes  diabétiques,  personnes
immunodéprimées,  personnes  souffrant
d’affections neurologiques ou à risque cardiaque,
respiratoire, infectieux).

 
En cas d’épisode de pollution aux polluants suivants :
PM10, NO2:
 
Limitez les déplacements sur les grands axes routiers
et à leurs abords, aux périodes de pointe (horaires à
préciser éventuellement au niveau local).
 
Limitez  les  activités  physiques  et  sportives  intenses
(dont  les  compétitions),  autant  en  plein  air  qu’à
l’intérieur.
 
En cas d’épisode de pollution à l’O3 :
 
Limitez  les  sorties  durant  l’après-midi  (ou  horaires  à
adapter selon la situation locale).
 
Limitez  les  activités  physiques  et  sportives  intenses
(dont les compétitions) en plein air ; celles à l’intérieur
peuvent être maintenues.
 
Dans tous les cas :
 
En cas de symptômes ou d’inquiétude, prenez conseil
auprès  de  votre  pharmacien  ou  consultez  votre
médecin

 
Population générale

 
Il  n’est  pas  nécessaire  de  modifier  vos  activités
habituelles.
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Annexe 3 : Recommandations sanitaires pour les procédures d’alerte

 
POPULATIONS CIBLES 

 
des messages

 
MESSAGES SANITAIRES

 
Populations vulnérables :
 
Femmes enceintes, nourrissons et jeunes enfants,
personnes de plus de 65 ans, personnes souffrant
de  pathologies  cardiovasculaires,  insuffisants
cardiaques  ou  respiratoires,  personnes
asthmatiques.
 

Populations sensibles :
 
Personnes se reconnaissant comme sensibles lors
des pics de pollution et/ou dont les symptômes
apparaissent ou sont amplifiés lors des pics (par
exemple  :  personnes  diabétiques,  personnes
immunodéprimées,  personnes  souffrant
d’affections neurologiques ou à risque cardiaque,
respiratoire, infectieux).

 
En cas d’épisode de pollution aux polluants suivants :
PM10, NO2 ;
 
Evitez les déplacements sur les grands axes routiers et à
leurs  abords,  aux  périodes  de  pointe  (horaires  à
préciser éventuellement au niveau local).
 
Evitez les activités physiques et sportives intenses (dont
les  compétitions),  autant  en  plein  air  qu’à  l’intérieur.
Reportez les activités qui demandent le plus d’effort.
 
En cas d’épisode de pollution à l’O3 :
 
Evitez  les  sorties  durant  l’après-midi  (ou  horaires  à
adapter selon la situation locale).
 
Evitez les activités physiques et sportives intenses (dont
les  compétitions)  en  plein  air  ;  celles  peu  intenses  à
l’intérieur peuvent être maintenues.
 
Dans tous les cas :
 
En cas de gêne respiratoire ou cardiaque (par exemple :
essoufflement, sifflements, palpitations) :
 
-  prenez  conseil  auprès  de  votre  pharmacien  ou
consultez votre médecin ;
 
-  privilégiez  des  sorties  plus  brèves  et  celles  qui
demandent le moins d’effort ;
 
- prenez conseil auprès de votre médecin pour savoir si
votre  traitement  médical  doit  être  adapté  le  cas
échéant.

 
Population générale

 
Réduisez  les  activités  physiques  et  sportives  intenses
(dont les compétitions).
 
En cas d’épisode de pollution à l’ozone, complétez par :
Les activités physiques et  sportives intenses (dont les
compétitions) à l’intérieur peuvent être maintenues.
 
En cas de gêne respiratoire ou cardiaque (par exemple :
essoufflement, sifflements, palpitations), prenez conseil
auprès  de  votre  pharmacien  ou  consultez  votre
médecin.
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Annexe 4: Recommandations comportementales pour la procédure d’information-recommandation et
d’alerte

Les recommandations qui peuvent être diffusées au cas par cas, dans le cadre d’une procédure préfectorale
du niveau d’alerte sont les suivantes :

Secteur Résidentiel tertiaire

Reporter les travaux d’entretien ou nettoyage nécessitant l’utilisation de solvants, peintures, vernis

Respecter l’interdiction des brûlages à l’air libre et l’encadrement des dérogations

Arrêter, en période de chauffe, l’utilisation des appareils de combustion de biomasse non performants
(foyers ouverts, poêles acquis avant 2002)

Maîtriser la température dans les bâtiments (chauffage ou climatisation)

Secteur des transports

Limiter, pour les déplacements privés et professionnels, l’usage des véhicules automobiles par recours au
covoiturage et aux transports en commun

Privilégier pour les trajets courts, les modes de déplacement non polluants (marche à pied, vélo)

Différer, si possible, les déplacements pouvant l’être

Secteur agricole

 Reporter les épandages agricoles de fertilisants ainsi que les travaux du sol

Secteur industriel

 Vérifier le bon fonctionnement des systèmes de dépollution ;
 Réduire si possible l’utilisation des groupes électrogènes.
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Annexe 5: Typologie des épisodes et mesures d'urgence par secteur et par niveau d'alerte 

1) Typologie:

Un  épisode  de  pollution  peut  concerner  un  ou  plusieurs  polluants.  Il  se  caractérise  par  la  conjonction
d’émissions  anthropiques  importantes  et  d’une  situation  météorologique  particulière.  Parmi  les  différents
épisodes de pollution observés dans les départements des régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte d’Azur,
il est possible de distinguer différentes typologies qui se caractérisent par :

 un épisode de type  « combustion hivernale »  (polluants concernés PM10 et NO2) : épisode de
pollution qui  se caractérise par une concentration en PM10 majoritairement d’origine carbonée
(issue de combustion de chauffage ou de moteurs de véhicules). Ce type d’épisode est souvent
associé à un taux d’oxyde d’azote également élevé, notamment en proximité des réseaux routiers.

 un épisode de type « multi-sources » (polluants concernés PM10 et NO2) : épisode de pollution qui
se caractérise à la fois par des particules d’origine carbonée et des particules formées à partir
d’ammoniac, de dioxyde de soufre et d’oxyde d’azote.

 un épisode de type  «photochimique»  (polluant concerné O3 et NO2) : épisode de pollution lié à
l’ozone, polluant d’origine secondaire, formé notamment à partir de composés organiques volatiles
(COV) et d’oxyde d’azote. Ce type d’épisode peut être associé à des taux de dioxyde d’azote
également élevé, notamment en proximité des réseaux routiers.

Au-delà  de  ces  trois  typologies,  d’autres  épisodes  peuvent  également  être  observés,  en  lien  avec  des
incidents industriels ou des évènements naturels (éruption volcanique, sable saharien, …) pour les polluants
PM10, NO2,. Dans ce cadre, des mesures adaptées au contexte peuvent être prises.

2) Mesures réglementaires d'urgence par secteur réparties selon les critères suivants:

 la typologie de l’épisode
 le secteur d'activité associé (résidentiel, transport, agricole, industriel) 

MESURES
Seuil

d'alerte
2 niveaux:

Episode type
"combustion

hivernale"

Episode type
"multi-

sources"

Episode type
"photochi-

mique"

1.  Secteur  industriel  : (pour  les  ICPE  dont
l’arrêté préfectoral le prévoit)
 utiliser  les  systèmes  de  dépollution

renforcés ;
 réduire  les  rejets  atmosphériques,  y

compris par la baisse d’activité ;
 reporter certaines opérations émettrices de

COV : travaux de maintenance, dégazage
d’une  installation,  chargement  ou
déchargement  de  produits  émettant  des
composants  organiques  volatils  en
l’absence de dispositif de récupération des
vapeurs, etc. ;

 reporter certaines opérations émettrices de
particules ou d’oxydes d’azote ;

 reporter le démarrage d’unités à l’arrêt ;
 réduire  l’activité  sur  les  chantiers

générateurs  de  poussières  et  recourir  à
des  mesures  compensatoires  (arrosage,
etc.) ;

 réduire  l’utilisation  de  groupes
électrogènes. 

N2

N2

N1

N1

N2

N2

N1

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

2. Secteur des transports : 
 abaisser  de  20  km/h  les  vitesses

maximales  autorisées  sur  les  voiries
localisées  dans  la  zone  concernée  par
l’épisode  de  pollution,  sans  toutefois
descendre en dessous de 70 km/h ;

N2 X X X
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 limiter le trafic routier des poids lourds en
transit  dans  certains  secteurs
géographiques, voire les en détourner en
les  réorientant  vers  des  itinéraires  de
substitution  lorsqu’ils  existent,  en  évitant
toutefois  un  allongement  significatif  du
temps de parcours ;

 restreindre la circulation des véhicules les
plus polluants définis selon la classification
prévue à l’article R. 318-2 du code de la
route,  hormis  les  véhicules  d’intérêt
général mentionnés à l’article R. 311-1 du
code de la route ;

 modifier le format des épreuves de sports
mécaniques (terre, mer,  air)  en réduisant
les temps d’entraînement et d’essais ;

 reporter les essais  moteurs des aéronefs
dont l’objectif n’est pas d’entreprendre un
vol ;

 reporter les tours de piste d’entraînement
des  aéronefs,  à  l’exception  de  ceux
réalisés  dans  le  cadre  d’une  formation
initiale  dispensée  par  un  organisme
déclaré,  approuvé  ou  certifié,  avec
présence  à  bord  ou  supervision  d’un
instructeur. 

N2

N2

N2

N2

N2

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

3. Secteur résidentiel et tertiaire : 
 suspendre  l’utilisation  d’appareils  de

combustion de biomasse non performants
ou groupes électrogènes ;

 reporter  les  travaux  d’entretien  ou  de
nettoyage  effectués  par  la  population  ou
les collectivités territoriales avec des outils
non  électriques  (tondeuses,  taille-haie…)
ou  des  produits  à  base  de  solvants
organiques  (white-spirit,  peinture,  vernis
décoratifs,  produits  de  retouche
automobile…) ;

 suspendre  les  dérogations  de  brûlage  à
l’air libre des déchets verts

N2

N2

N1

X

X

X

X

X

X

X

X

X

4. Secteur agricole : 
 recourir  à  des  procédés  d’épandage

faiblement émetteurs d’ammoniac ;
 recourir à des enfouissements rapides des

effluents ;
 suspendre la pratique de l’écobuage et les

opérations  de  brûlage  à  l’air  libre  des
sous-produits agricoles ;

 reporter  les  épandages  de  fertilisants
minéraux et organiques en tenant compte
des  contraintes  déjà  prévues  par  les
programmes d’actions  pris  au  titre  de  la
directive  91/676/CEE  du  Conseil  du  12
décembre  1991  concernant  la  protection
des eaux contre la pollution par les nitrates
à partir de sources agricoles ; 

 reporter les travaux du sol. 

N2

N2

N1

N2

N2

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X
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Arrêté n°                                                du 6 mars 2018   

Objet : Transfert de biens de la SECTION DE CLAUNHAC (COMMUNE DE
SALLES-COURBATIES) à la COMMUNE DE  SALLES-COURBATIES

LA PRÉFÈTE DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les
articles L.2411-1 et suivants relatifs aux sections de communes;

VU  la délibération du 6 avril 2016 du conseil municipal de la COMMUNE DE
SALLES-COURBATIES,  demandant  au  Préfet  de  procéder  au  transfert
des biens de la SECTION DE CLAUNHAC (COMMUNE DE  SALLES-
COURBATIES)  à  la  COMMUNE  DE  SALLES-COURBATIES,
conjointement  à  la  demande  des  membres  de  la  SECTION  DE
CLAUNHAC (COMMUNE DE SALLES-COURBATIES) ; 

VU  les demandes en date des 11 mai, 14 mai, 16 mai, 2 et 10 juin 2016 des
membres de la SECTION DE CLAUNHAC (COMMUNE DE SALLES-
COURBATIES) demandant que les parcelles cadastrées section D913 et
D1375  situées  COMMUNE  DE  SALLES-COURBATIES,  d’une
superficie totale de 38a 75ca appartenant à la section DE CLAUNHAC
(COMMUNE  DE  SALLES-COURBATIES),  soient  transférées  à  la
COMMUNE DE SALLES-COURBATIES ;

VU l’attestation du maire de la COMMUNE DE SALLES-COURBATIES en
date  du  4  avril  2016  déclarant  que  l’origine  des  parcelles,  objet  du
transfert, est antérieure au 1er janvier 1956 ;

Adresse postale : Préfecture de l’Aveyron -CS 73114-12031 RODEZ CEDEX 9- Accueil du public   : centre administratif FOCH- Accès place Foch
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site : http/www.aveyron;gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : courrier@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr      

PREFECTURE

Direction
de la citoyenneté et de la 
légalité
bureau des collectivités 
locales

PRÉFET DE L'AVEYRON
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VU l’extrait cadastral modèle 1 en date du 05 février 2018 référençant les propriétés concernées par
le transfert;

VU l’avis du domaine estimant la valeur vénale des parcelles transférées;

CONSIDERANT que le transfert à la commune des biens, droits et obligations d'une section de
commune est prononcé en application de l'article L2411-11 du CGCT, par le représentant de l'Etat
dans le département sur demande du conseil municipal et de la moitié des membres de la section
lorsque la commission syndicale n'a pas été constituée ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 - La pleine propriété des biens de la  SECTION DE CLAUNHAC (COMMUNE DE
SALLES-COURBATIES),  est  transférée  à  titre  gratuit  à  la  COMMUNE  DE
SALLES-COURBATIES (N° SIREN :  211202528 ).  Lesdits  biens sont cadastrés,
comme suit:

COMMUNE   DE SALLES-COURBATIES

Section N° plan lieu-dit Contenance
cadastrale

D 913 CLAUNHAC 00ha 27a 70 ca
D 1375 CLAUNHAC 00ha 11a 05 ca

Soit une contenance totale de:38a 75 ca

Article 2 - Le présent transfert des biens de la SECTION DE CLAUNHAC (COMMUNE DE 
SALLES-COURBATIES), mettra fin à l'existence juridique de la SECTION DE 
CLAUNHAC (COMMUNE DE  SALLES-COURBATIES).

Article 3 - Ces biens, le jour de leur transfert ont une valeur vénale globale de 7 750.00 € dans
leur totalité.

Article 4 - L'origine de propriété est antérieure au 1er janvier 1956.

Article 5 - Le présent acte sera soumis à la formalité fusionnée à la publicité foncière de E DE
RODEZ.

-2-
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Article 6 - La  COMMUNE DE SALLES-COURBATIES prendra le  bien dans  l'état  où il  se
trouve sans pouvoir prétendre à aucune indemnité. Elle acquittera, à compter du jour
de la signature de l'arrêté, les impôts, contributions et taxes de toute nature.

Article 7 - Il ne sera pas remis de titre de propriété à la commune qui sera destinataire du présent
arrêté.

Article 8- Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile à la Préfecture de 
l'Aveyron.

Article 9- La copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la commune.

Article 10 - Les frais de la présente et ceux qui en seront la conséquence resteront à la charge de
la commune.

Article 11 - Le présent transfert est exonéré de perception au profit du trésor public en vertu des
dispositions de l'article L.1042 du Code Général des Impôts.

Article 12- Le maire de la  COMMUNE DE SALLES-COURBATIES est chargé d'afficher en
mairie pendant une durée de 2 mois le présent arrêté.

Article 13 - Une copie de cet arrêté sera publiée au service de la publicité foncière.
Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties agissant dans
un intérêt commun donnent tous pouvoirs nécessaires au Préfet de l'Aveyron, à l'effet
de faire et signer toutes déclarations, dresser et signer tous actes complémentaires,
rectificatifs  ou modificatifs  des  présentes,  dans  le  but  de mettre  ces  dernières  en
concordance avec le fichier immobilier et les documents cadastraux. 

Article 14- Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Toulouse (68,
rue Raymond IV à Toulouse) dans un délai de deux mois à compter de son affichage
en mairie et de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 6 mars 2018 

Pour la Préfète et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Michèle LUGRAND
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PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction de la coordination
des politiques publiques
et de l’appui territorial

Arrêté n°                                                      du 2 mars 2018

Ouverture d’une consultation du public sur la demande d’enregistrement
 déposée par la société UNICOR pour l’exploitation

d’un entrepôt de produits et matériels agricoles - commune de Sainte-Radegonde
__________________________________________________________________________

LA PREFETE DE L'AVEYRON,
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-7-1, R 512-46-11 à R 512-46-
15,

VU la demande d’enregistrement déposée le 7 décembre 2017 par la SCA UNICOR en vue
d’exploiter  un  entrepôt  de  produits  et  matériels  agricoles  soumis  au  régime  de
l’enregistrement ;

VU le dossier déposé à l’appui de cette demande ;

VU  le  rapport  de  l’inspecteur  des  installations  classées  en  date  du  13  février  2018
établissant le caractère complet et régulier du dossier joint à la demande précitée,

CONSIDERANT que les activités projetées relèvent du régime de l’enregistrement, au titre de
la rubrique 1510-2 et du régime de la déclaration au titre des rubriques 2718-2, 4702-IIb,
4702-IIIc,  4702-IV, 1450-2, 2171 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture  ;

 - A R R E T E -

Article 1° - Il  sera procédé,  à la mairie de SAINTE RADEGONDE, à une consultation du
public,  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  R.  512-46-14  du  code  de
l’environnement,  sur  la  demande  d’enregistrement  présentée  par  la  SCA
UNICOR en vue d’exploiter un entrepôt de produits et matériels agricoles sur le
territoire de la commune de SAINTE RADEGONDE.

Article 2° - Le public pourra prendre connaissance du dossier de demande d’enregistrement,
du 2 avril 2018 au 28 avril 2018 à la mairie de SAINTE RADEGONDE siège de
la consultation, aux jours et heures d'ouverture habituels de la mairie.

Article 3° - Durant cette période, le public pourra formuler des observations sur un registre
ouvert à cet effet à la mairie de SAINTE-RADEGONDE.

Ces observations peuvent également être adressées par voie postale au préfet
de l’Aveyron – DCAME - SCAE3 – BP 715 – 12007 RODEZ CEDEX ou par voie
électronique pref-  icpe  @aveyron.gouv.fr.

Les observations doivent être transmises  au plus tard le dernier jour de la
consultation du public soit le 28 avril 2018.

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr
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Article 4° - Quinze jours au moins avant le début de la consultation du public et durant toute
la durée de celle-ci, un avis au public sera affiché en mairie par les soins des
maires  des  communes  de  SAINTE RADEGONDE,  ONET LE  CHATEAU,  LA
LOUBIERE,  concernées par  les  risques et  inconvénients  dont  l’établissement
peut être la source ou dont une partie du territoire est comprise dans un rayon
d’un kilomètre autour du périmètre de l’installation concernée.
L’accomplissement de cette formalité sera certifié à l'issue de la période effective
d'affichage (du 12 mars 2018 au 28 avril 2018).

Cet avis précisera la nature de l’installation projetée et l’emplacement sur lequel
elle doit être réalisée, le lieu, les jours et horaires où le public pourra prendre
connaissance du dossier, formuler ses observations sur un registre ouvert à cet
effet  et  adresser  toute  correspondance  écrite  ou  numérique.  Il  indiquera
également  l’autorité  compétente  pour  prendre  la  décision  d’enregistrement  et
précisera  que  l’installation  peut  faire  l’objet  d’un  arrêté  préfectoral
d’enregistrement,  éventuellement  assorti  de  prescriptions  particulières
complémentaires aux prescriptions générales fixées par l’arrêté ministériel prévu
au I de l’article L. 512-7, ou d’un arrêté préfectoral de refus. 

Le même avis est publié sur le site internet de la préfecture de l’Aveyron dans les
mêmes  conditions  de  délai  que  celles  prévues  pour  l’affichage
(www.aveyron.gouv.fr-  à  la  rubrique  publications  –  consultations  du  public
-consultations en cours).

L’avis sera également publié quinze jours avant le début de la consultation, par
les soins du préfet et aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans le département.

L’avis de consultation devra faire l’objet d’un affichage sur le site par l’exploitant
dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 16 avril 2012.

Article 5° - Le dossier de demande d’enregistrement et un registre de consultation seront
mis à disposition du public à la mairie de SAINTE RADEGONDE dès le premier
jour de la consultation qui sera ouverte du 2 avril 2018 au 28 avril 2018 .

Le  dossier  de  demande  d’enregistrement  dématérialisé  sera  également
disponible sur le site internet de la préfecture de l’Aveyron (www.aveyron.gouv.fr
à la rubrique publications – consultations du public -consultations en cours).

A l’issue du délai de consultation du public, le registre de consultation sera clos
par le maire de SAINTE-RADEGONDE et adressé au préfet de l’Aveyron lequel y
annexera les observations qui lui auront été adressées soit par voie postale, soit
par voie numérique.

Article 6° - Les conseils municipaux de SAINTE RADEGONDE, ONET LE CHATEAU, LA
LOUBIERE devront donner leur avis sur la demande d’enregistrement  au plus
tard dans les quinze jours suivant la fin de consultation du public.

La délibération devra donc parvenir à la préfecture de l’Aveyron – BEDD – CS
73114 – 12031 RODEZ CEDEX 9 ou par courriel avant le 12 mai 2018 délai de
rigueur.

Article 7° - A  l’issue  de  la  procédure,  l’arrêté  portant  refus  ou  autorisation  d’exploiter
l’installation sous le régime de l’enregistrement sera pris par le préfet. Il pourra
être  assorti  de  prescriptions  particulières  complémentaires  aux  prescriptions
générales.
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Article 8° - La secrétaire générale de la préfecture et le maire de SAINTE RADEGONDE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à la SCA
UNICOR. Une copie sera adressée aux maires de ONET LE CHATEAU et LA
LOUBIERE

Rodez, le 2 mars 2018

Pour la préfète et par délégation
la secrétaire générale

Michèle LUGRAND

3/3
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PRÉFECTURE DE L'AVEYRON

DIRECTION REGIONALE 
DE L’ENVIRONNEMENT
DE L’AMENAGEMENT ET
DU LOGEMENT OCCITANIE

Arrêté n° …………………………………. du  5 mars 2018

OBJET :  mise en demeure à l’encontre de l’entreprise EGTP sur la commune d’Espalion

______________________________________________________________________________

LA PRÉFÈTE DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

Vu le code de l’environnement, notamment l’article L.171-7, L.541-3, R.512-46.25 ;

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) ;

Vu l’arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n°2760 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d’admission des déchets inertes dans les
installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations classées de déchets
inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées ;

Vu l’article 84 du règlement Sanitaire Départemental relatif à l’interdiction de brûlage de déchets à
l’air libre ;

Vu le courrier de la DREAL du 22 janvier 2018 informant l’exploitant, en application des articles
L171-6 et L514-5 du code de l’environnement, du projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure à
son encontre ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées de la DREAL du 27 novembre 2017 ;

Considérant que l’entreprise EGTP à Espalion exerce une activité de stockage de déchets inertes
sur la parcelle n°125, section B, lieu-dit « Labro » de la commune d’Espalion ;

Considérant que l’activité ainsi exercée relève du régime de l’enregistrement sous la rubrique
n°2760-3 (ISDI : installation de stockage de déchets inertes) de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement ;

Considérant que l’entreprise EGTP à Espalion ne dispose d’aucune autorisation au titre du code
de l’environnement pour exploiter une ISDI ;

Considérant que lors de la visite d’inspection inopinée du 16 novembre 2017, l’inspecteur de
l’environnement a constaté le brûlage de déchets et la présence de déchets sur la parcelle sus-
visée ;
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Considérant que  les  déchets  présents  sont  stockés avant  d’être  poussés en verse sans en
assurer préalablement le tri, ni respecter les règles de l’art en matière de pente d’équilibre du talus
ainsi créé ;

Considérant que l’instabilité du massif de déchets menace un chemin forestier ;

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L.171-7 du
code de l’environnement ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron,

ARRÊTE

Article 1er :
L’entreprise EGTP à Espalion est mise en demeure, de suspendre immédiatement les apports de
déchets de toute nature et d’interdire complètement les accès à l’aire de déchargement et de
stockage situé sur la parcelle n°125,  section B,  commune d’Espalion au lieu-dit  Labro (four à
chaux de Labro).

Article 2 :
L’entreprise EGTP à Espalion est mise en demeure, de régulariser sa situation administrative sous
un délai de quatre mois :

• soit, par le dépôt d’une demande d’enregistrement d’exploiter une installation de stockage 
de déchets inertes (ISDI) relevant de la rubrique n°2760-3 de la nomenclature des 
installations classées,

• soit, par la remise d’un dossier de remise en état du site conformément aux articles R.512-
46-25 et suivants du code de l’environnement ; ce dossier de remise en état devra 
notamment comporter tous les éléments nous permettant de nous assurer de l’absence de
risque ou d’impact ou de la mise en place de mesures correctives pour assurer toute 
sécurité.

Article 3 :
Faute  par  l’exploitant  d’obtempérer  à  cette  injonction,  il  sera  fait  application  des  sanctions
administratives et pénales prévues par la réglementation en vigueur sur les installations classées.

Article 4 :
délais et voies de recours
Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au tribunal Administratif de Toulouse, dans un délai de
deux mois pour l’exploitant de l’installation et d’un an pour les tiers.

Article 5 :
exécution et notifications
La secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron, le directeur régional de l’environnement de
l’aménagement et du logement, l’inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture, notifié à l’entreprise EGTP et adressé au Maire de la commune
d’Espalion.

Pour la préfète et par délégation
La secrétaire générale

Michèle LUGRAND
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                 Arrêté n°                                         du 8 mars 2018

portant  modification  des  statuts  du  syndicat  intercommunal
d’alimentation en eau potable (SIAEP) de la haute vallée de l’Aveyron 

LA PRÉFÈTE DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment sa cinquième
partie, Livre I et Livre II, Titre I ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions ;

VU l'arrêté préfectoral du 25 février 1955 autorisant la création du syndicat
intercommunal  d'alimentation  en  eau  potable  de  la  haute  vallée  de
l'Aveyron ;

VU l'arrêté préfectoral du 21 février 1958 autorisant l'adhésion de nouvelles
communes au SIAEP de la haute vallée de l'Aveyron ;

VU l'arrêté préfectoral n° 75-3256 du 17 septembre 1975 autorisant l'adhésion
d'une nouvelle commune au SIAEP de la haute vallée de l'Aveyron ;

VU l’arrêté n°2010-236-3 du 24 août 2010 portant modification des statuts du
SIAEP de la haute vallée de l'Aveyron ;

VU la délibération du comité syndical du SIAEP de la haute vallée de l'Aveyron
en date du 8 février 2018 adoptant les nouveaux statuts du syndicat ;

VU la délibération du conseil municipal de :

Gaillac d'Aveyron du 19 février 2018
Laissac-Sévérac l’Eglise du 22 février 2018
Palmas d’Aveyron du 28 février 2018
Séverac d’Aveyron du 1er mars 2018
Vimenet du 26 février 2018

approuvant les nouveaux statuts du syndicat,

Adresse postale : CS 73114 – 12031 RODEZ CEDEX 9 – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
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SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté préfectoral n°2010-236-3 du 24 août 2010 est modifié ainsi qu’il
suit :

Le  syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  de  la  haute  vallée  de
l’Aveyron est composé des communes de Gaillac-d’Aveyron, Laissac-Sévérac l’Église,
Palmas d’Aveyron, Sévérac d’Aveyron, Vimenet.

Article 2 – L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2010-236-3 du 24 août 2010 est modifié ainsi qu’il
suit :

Le SIAEP de la haute vallée de l’Aveyron est habilité à exercer, en lieu et place de toutes
les communes adhérentes et dans l’intérêt collectif, la constitution et l’exploitation des
ressources, des installations d’adduction et de distribution publique d’eau potable.

Le syndicat exerce les compétences suivantes :

- les études et les travaux nécessaires à la recherche en eau,
-  l’aménagement  et  l’exploitation  des  ressources,  y  compris  les  traitements  de
potabilisation en tant que de besoin,
- la construction des réseaux d’adduction et de distribution, des équipements nécessaires
(réservoirs, stations de reprise, et de traitement…),
- l’entretien et le renouvellement des réseaux,
- le renforcement des réseaux d’adduction et de distribution, et tous biens et accessoires
associés,
-  la  réalisation  des  raccordements,  des  branchements  particuliers  et  des  comptages
individuels des usagers ou abonnés du syndicat,
-  toutes  les  opérations  administratives,  commerciales,  mobilières  et  immobilières
pouvant se rattacher directement à l’objet du syndicat et susceptibles d’en favoriser le
développement  ainsi  que  celles  liées  à  la  préservation  et  la  valorisation  de  son
patrimoine,
- les acquisitions foncières et l’établissement des servitudes nécessaires aux installations,
- l’établissement du règlement de service adopté par le comité syndicat,
- la livraison, la distribution et la fourniture d’eau potable,
- la tarification annuelle de l’eau adoptée par le comité syndical et appliquée à tous les
abonnés du syndicat,
- la facturation des volumes livrés au comptage de chaque usager,
-  la  réalisation  des  branchements  pour  les  « poteaux  incendie »  pour  le  compte  des
communes et après avis favorable du comité syndical,
- la fourniture ou l’achat d’eau à des collectivités non membres, sur avis favorable du
comité syndical.

Préfecture Aveyron - 12-2018-03-08-001 - modification des statuts du SIAEP de la haute vallée de l'Aveyron 131



Article 3 – L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2010-236-3 du 24 août 2010 est modifié ainsi qu’il
suit :

le comité syndical est composé de délégués des communes membres.

Les  membres  du  comité  syndical  sont  choisis  parmi  les  conseillers  municipaux  ou
communautaires de chaque commune ou communauté de communes associées.

Le nombre de délégués par communes est défini par deux paramètres :

-  chaque  commune  est  représentée  au  sein  du  comité  syndical  par  un  nombre  de
délégués titulaires et suppléants ayant voix délibérative, fixé en fonction du nombre de
compteurs en service sur la base de la grille de répartition ci-dessous et arrêté à la date
du renouvellement des conseillers municipaux et pour la durée du mandat :

Nombre de compteurs en
service

Nombre de communes
dans la tranche

Nombre de délégués
titulaires

Nombre de délégués
suppléants

De 0 à 450 4 1 1

Entre 451 et 900 2 1

Entre 901 et 1350 3 2

Entre 1351 et 1800 4 2

Entre 1801 et 2250 5 3

Supérieur à 2251 1 6 3

Total 5

- en complément, chaque commune est également représentée au sein du comité syndical
par  un  nombre  de  délégués  supplémentaires  titulaires  et  suppléants  ayant  voix
délibérative, fixé en fonction du volume vendu aux abonnés sur la base de la grille de
répartition ci-dessous :

Volumes vendus aux
abonnés dans la commune

Nombre de communes
dans la tranche

Nombre de délégués
titulaires

Nombre de délégués
suppléants

De 0 à 100 000 m³ 4 1 1

De 100 001 à 200 000 m³ 2 1

A partir de 200 001 m³ 1 3 1

Total 5
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Article 4 - La secrétaire générale de la préfecture de l'Aveyron, le président du SIAEP de la haute
vallée de l’Aveyron et les maires des communes membres sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Aveyron.

Fait à Rodez, le 8 mars 2018

Pour la préfète, par délégation,
la secrétaire générale

Michèle LUGRAND

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7
dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron ou de sa
notification.

Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services. Ce recours gracieux
interrompra le délai de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du
code précité stipule que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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               Arrêté n°                                        du 6 mars 2018

portant  modification  des  statuts  du  syndicat  intercommunal
d’alimentation en eau potable (S.I.A.E.P.)  des vallées de La Serre et
d’Olt

LA PRÉFÈTE DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le code général des collectivités territoriales et notamment sa cinquième
partie, livre I et II, titre I,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions,

VU l'arrêté préfectoral du 15 décembre 1966 autorisant la création du syndicat
intercommunal d’alimentation en eau potable (SIAEP) des vallées de La
Serre et d’Olt,

VU l’arrêté préfectoral n°77-3014 du 31 août 1977 autorisant l’adhésion de la
commune de Saint Martin-de-Lenne au SIAEP des vallées de La Serre et
d’Olt,

VUl’arrêté  préfectoral  n°12-2017-06-29-002  du  29  juin  2017  portant
modification des statuts du SIAEP des vallées de La Serre et d’Olt,

VU la délibération du 8 décembre 2017 approuvant la modification des statuts
du SIAEP des vallées de La Serre et d’Olt,

VU les délibérations du conseil municipal de :

Campagnac du 28 septembre 2017
La Capelle-Bonance du 16 juin 2017
Pierrefiche du 1er juin 2017
Sainte-Eulalie-d’Olt du 1er août 2017
Saint-Laurent-d’Olt du 9 juin 2017
Saint-Martin-de-Lenne du 8 septembre 2017
Saint-Saturnin-de-Lenne du 31 mai 2017

approuvant la modification des statuts du syndicat,

Considérant que les conditions de majorité requises sont acquises,
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SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

- A R R E T E -

Article 1 – L’article 3 de l’arrêté préfectoral du 15 décembre 1966 est modifié ainsi qu’il suit :

Le siège du SIAEP des vallées de La Serre et d’Olt est fixé route de Saint Laurent 12560
Campagnac.

Article 2 - La secrétaire générale de la préfecture, le président du SIAEP des vallées de La Serre et
d’Olt et les maires des communes membres sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  mention  sera  insérée  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 6 mars 2018

Pour la préfète, par délégation
la secrétaire générale

Michèle LUGRAND

Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Toulouse 68, rue Raymond IV B.P. 7007 31068 TOULOUSE CEDEX 7
dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Aveyron ou de sa
notification.

Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services. Ce recours gracieux
interrompra le délai de recours contentieux qui ne courra, à nouveau, qu’à compter de ma réponse. A cet égard, l'article R.421-2 du
code précité stipule que "le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation, par l'autorité compétente, vaut décision de rejet".
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Arrêté n°                                               du 6 mars 2018

Objet  :  Transfert  de  biens  de  la  SECTION  DE  LABASTIDE  L’EVEQUE
(COMMUNE DE LE BAS SEGALA, commune déléguée de LA BASTIDE  
L’EVEQUE) à la COMMUNE DE LE BAS SEGALA

LA PRÉFÈTE DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les
articles L.2411-1 et suivants relatifs aux sections de communes;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2015-310-01-BCT  du  6  novembre  2015  portant
création de la COMMUNE DE LE BAS SEGALA,

VU la délibération du 30 mai 2017 du conseil municipal de la COMMUNE DE
LE BAS SEGALA demandant que les parcelles cadastrées section H0035 et
H0074 d’une superficie totale de 00ha 56a 71ca situées COMMUNE DE
LE  BAS  SEGALA,  commune  déléguée  de  LA BASTIDE L’EVEQUE,
appartenant  à  la  SECTION DE LABASTIDE L’EVEQUE (COMMUNE
DE LE BAS SEGALA, commune déléguée de LA BASTIDE L’EVEQUE)
soient transférées à la COMMUNE DE LE BAS SEGALA ;
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VU la délibération du 27 juin 2017 portant désignation d’un représentant de la COMMUNE DE LE
BAS SEGALA,  pour le transfert des biens de la SECTION DE LABASTIDE L’EVEQUE
(COMMUNE DE LE BAS SEGALA, commune déléguée de LA BASTIDE L’EVEQUE) à la
COMMUNE DE LE BAS SEGALA ;

VU l’attestation du 12 juin 2017 du président de la société legales-online.fr ; 

VU l’avis de publication établi par le Maire de la COMMUNE DE LE BAS SEGALA attestant de
l’affichage en mairie de la demande de transfert des biens de la SECTION DE LABASTIDE 
L’EVEQUE  (COMMUNE  DE LE BAS  SEGALA,  commune  déléguée  de  LA BASTIDE
L’EVEQUE) ; 

VU l’attestation du Maire de la COMMUNE DE LE BAS SEGALA en date du 04 juillet 2017
attestant que l’origine des parcelles cadastrées section H0035 et H0074, COMMUNE DE LE
BAS SEGALA- commune déléguée de LA BASTIDE L’EVEQUE est antérieure au 1er janvier
1956;

VU l’extrait cadastral modèle 1 en date du 06 février 2018 référençant les propriétés concernées par
le transfert;

VU l’avis du domaine en date du 06 juillet 2017 estimant la valeur vénale des parcelles transférées;

CONSIDERANT que LA COMMUNE DE LE BAS SEGALA est une commune nouvelle créée le
1er janvier 2016 de la fusion des communes de LA BASTIDE L’EVEQUE, SAINT-SALVADOU et
VABRE-TIZAC,

CONSIDERANT que la demande du conseil municipal de la COMMUNE DE LE BAS SEGALA
est motivée par la réalisation d’aménagements publics sur les parcelles susmentionnées ; 

CONSIDERANT que le transfert à la commune des biens, droits et obligations d'une section de
commune, justifié par la mise œuvre d’un objectif d’intérêt général, est prononcé en application de
l’article L 2411-12-2 du CGCT par le représentant de l'Etat dans le département sur demande du
conseil municipal et, en l’absence de commission syndicale, après information de la population par
le conseil municipal ;

 CONSIDERANT que les conditions requises par l’article L 2411-12-2 du CGCT sont réunies ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,
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- A R R E T E -

Article 1 - La  pleine  propriété  des  biens  de  la  SECTION  DE  LABASTIDE  L’EVEQUE
(COMMUNE  DE  LE  BAS  SEGALA,  commune  déléguée  de  LA  BASTIDE
L’EVEQUE), situés COMMUNE DE LE BAS SEGALA, commune déléguée de LA
BASTIDE L’EVEQUE, est transférée à titre gratuit à la COMMUNE DE LE BAS
SEGALA (N° SIREN: 200 055 408). Lesdits biens sont cadastrés, comme suit:

COMMUNE DE LE BAS SEGALA commune déléguée de LA BASTIDE 
L’EVEQUE

Section N° plan lieu-dit Contenance
cadastrale

H OO35 LA BASTIDE
L’EVEQUE

00ha 12a 88 ca

H OO74 LA BASTIDE
L’EVEQUE

00ha 43a 83 ca

Soit une contenance totale de:00ha 56a 71ca

Article 2 - Le  présent  transfert  des  biens  de  la  SECTION  DE  LABASTIDE  L’EVEQUE
(COMMUNE  DE  LE  BAS  SEGALA,  commune  déléguée  de  LA  BASTIDE
L’EVEQUE)  mettra  fin  à  l'existence juridique de la  SECTION DE LABASTIDE
L’EVEQUE  (COMMUNE  DE  LE  BAS  SEGALA,  commune  déléguée  de  LA
BASTIDE L’EVEQUE) .

Article 3 - Les biens de la  SECTION LABASTIDE L’EVEQUE (COMMUNE DE LE BAS
SEGALA, commune déléguée de LA BASTIDE L’EVEQUE) , ci-dessus référencés,
sont  la  propriété  des  habitants  de  la  SECTION DE LABASTIDE L’EVEQUE (
COMMUNE  DE  LE  BAS  SEGALA,  commune  déléguée  de  LA  BASTIDE
L’EVEQUE) .

Article 4- Ces biens, le jour de leur transfert ont une valeur vénale globale de 5 700 €.

Article 5 - L'origine de propriété est antérieure au 1er janvier 1956.

Article 6 - Le  présent  acte  sera  soumis  à  la  formalité  fusionnée  à  la  publicité  foncière  de
RODEZ.

Article 7 - La COMMUNE DE LE BAS SEGALA prendra le bien dans l'état où il se trouve sans
pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité.  Elle  acquittera,  à  compter  du  jour  de  la
signature de l'arrêté, les impôts, contributions et taxes de toute nature.
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Article 8 - Il ne sera pas remis de titre de propriété à la commune qui sera destinataire du présent
arrêté.

Article 9- Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile à la Préfecture de 
l'Aveyron.

Article 10- La copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la commune.

Article 11 - Les frais de la présente et ceux qui en seront la conséquence resteront à la charge de
la commune.

Article 12 - Le présent transfert est exonéré de perception au profit du trésor public en vertu des
dispositions de l'article L.1042 du Code Général des Impôts.

Article 13- Le maire de la  COMMUNE DE LE BAS SEGALA est chargé d'afficher en mairie
pendant une durée de 2 mois le présent arrêté.

Article 14 - Une copie de cet arrêté sera publiée au service de la publicité foncière.
Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties agissant dans
un intérêt commun donnent tous pouvoirs nécessaires au Préfet de l'Aveyron, à l'effet
de faire et signer toutes déclarations, dresser et signer tous actes complémentaires,
rectificatifs  ou modificatifs  des  présentes,  dans  le  but  de mettre  ces  dernières  en
concordance avec le fichier immobilier et les documents cadastraux. 

Article 15- Conformément aux dispositions de l'article R.421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Toulouse (68,
rue Raymond IV à Toulouse) dans un délai de deux mois à compter de son affichage
en mairie et de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de
l'Aveyron.

Fait à Rodez, le 6  mars 2018

Pour la préfète  et par délégation,
La Secrétaire Générale,

Michèle LUGRAND
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